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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Les réformes économiques entreprises par la Chine, qui ont débuté en 1978, ont progressivement ouvert l'économie du pays au commerce international et à l'investissement étranger direct (IED), tout en favorisant l'émergence, au côté du secteur public, d'un secteur privé (non public) dont la contribution au PIB a atteint près de 60 pour cent en 2003.  L'économie connaît depuis lors une croissance moyenne supérieure à 9 pour cent par an, et le PIB par habitant est passé de 148 dollars en 1978 à 1 700 dollars en 2005.  En outre, la proportion de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté (2 dollars par jour), qui était proche de 73 pour cent en 1990, est tombée à 32 pour cent en 2003.  La multiplication par presque neuf du PIB par habitant depuis 1978 et la baisse spectaculaire du nombre de personnes pauvres montrent clairement l'utilité d'intégrer des politiques plus libérales en matière de commerce et d'investissement étranger dans des réformes macro‑économiques et structurelles plus larges afin de promouvoir le développement économique.  Les réformes en cours ont reçu une impulsion supplémentaire avec l'accession de la Chine à l'OMC en 2001;  les engagements qu'elle a pris ont servi de catalyseur pour la réforme, ouvrant la voie à une croissance qui devrait rester vigoureuse et continue dans un avenir prévisible.

2. Depuis 2001, la croissance annuelle du PIB réel a atteint presque 9 pour cent en moyenne, tirée principalement par les exportations et l'investissement, d'autant que les réformes en matière de commerce et d'investissement ont favorisé l'intégration de la Chine dans l'économie mondiale.  Le commerce des marchandises a représenté à lui seul 64 pour cent environ du PIB en 2005 et 6,7 pour cent du commerce mondial en 2004.  Il est surtout assuré par les entreprises à participation étrangère qui se sont implantées dans le pays grâce à des politiques plus libérales en matière d'IED, lesquelles ont attiré des investissements étrangers (et les technologies qui y sont associées) essentiellement dans le secteur manufacturier comme plate-forme pour les exportations.  La Chine est actuellement l'une des principales destinations mondiales en matière d'IED.

3. L'accumulation du capital, financée essentiellement par l'épargne intérieure, a aussi joué un rôle vital dans la croissance du PIB ainsi que dans l'amélioration de la productivité du travail, déterminant clé du niveau de vie.  En 2004, l'investissement intérieur brut et l'épargne nationale brute ont représenté respectivement 39,3 et 42,9 pour cent du PIB.  L'écart qui se creuse entre l'épargne et l'investissement se traduit par un excédent croissant du compte courant, qui est passé de 1,3 pour cent du PIB en 2001 à 3,6 pour cent en 2004 et qui devrait atteindre au moins 5 pour cent en 2005.

4. Malgré ces résultats remarquables, plusieurs obstacles restent à surmonter.  Les inégalités de revenus notamment se sont aggravées, surtout entre les populations urbaines et rurales et entre les régions côtières et intérieures.  Le gouvernement s'efforce de remédier à ce problème ainsi qu'à d'autres grâce à des réformes structurelles destinées, entre autres, à assouplir le marché du travail, à intensifier la participation et la concurrence du secteur privé dans l'économie et à améliorer l'efficacité des marchés financiers.  Les propositions présentées pour le onzième Plan quinquennal, qui ont été approuvées en octobre 2005, soulignent l'importance d'une approche plus équilibrée du développement et la nécessité de poursuivre les réformes structurelles.

5. Jusqu'en juillet 2005, la monnaie chinoise, le renminbi (RMB), était alignée sur le dollar des États-Unis, ce qui maintenait sa stabilité en valeur nominale par rapport au dollar mais rendait l'inflation relativement imprévisible.  En juillet 2005, le RMB a été réévalué de 2,1 pour cent par rapport au dollar, et la Chine est passée à un régime de flottement contrôlé du taux de change par rapport à un panier de devises.  Ce passage à un taux de change plus souple pourrait lui permettre d'appliquer une politique monétaire plus indépendante et laisser au marché un rôle plus important dans la détermination des taux d'intérêt, et donc dans la répartition des ressources.

6. La Chine est un pays à imposition modérée, les recettes fiscales totales ayant représenté un peu plus de 15 pour cent du PIB en 2004.  La politique budgétaire a fonctionné de manière stabilisatrice;  la situation budgétaire générale semble saine, avec une croissance rapide des recettes fiscales et un strict contrôle des dépenses, qui ont ramené le déficit budgétaire global aux alentours de 1,3 pour cent du PIB et maintenu la dette publique à un taux stable d'environ 20 pour cent du PIB.

2) Cadre de la politique en matière de commerce et d'investissement

7. Le processus de réforme économique a obligé la Chine à apporter différents changements au cadre de sa politique en matière de commerce et d'investissement.  Un grand nombre de lois relatives au commerce ont été revues et modifiées dans le cadre de l'accession du pays à l'OMC en 2001.  La législation comprend des lois promulguées par l'Assemblée populaire nationale (organe législatif) ou son Comité permanent, ainsi que des règlements émanant du Conseil d'État (organe exécutif).  Les ministères et les administrations peuvent édicter des règles d'application de la législation.  Les assemblées populaires et les autorités locales sont habilitées à édicter des règlements locaux, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par la même législation au niveau national.  Le Conseil d'État prend aussi des "dispositions intérimaires" en vertu des responsabilités qui lui sont déléguées par l'Assemblée populaire nationale;  ces dispositions, qui concernent surtout la réforme économique et fiscale, peuvent être remplacées par des lois une fois qu'elles ont été mises à l'essai et lorsque les autorités le jugent utile.  Outre cette hiérarchie législative générale, la politique est souvent mise en œuvre sous forme "expérimentale".  Les réformes progressives mises en œuvre par la Chine ont souvent entraîné un chevauchement des politiques et des institutions.  Tandis que de nouvelles politiques et de nouvelles institutions sont continuellement mises en place pour répondre aux besoins de l'économie, les anciennes ne sont que partiellement modifiées ou supprimées, ce qui ajoute à la complexité du cadre législatif et politique général.

8. Le caractère progressif des réformes chinoises se traduit aussi par des modifications touchant les politiques relatives au commerce et à l'IED.  La politique commerciale s'éloigne peu à peu de l'intervention directe destinée à favoriser le remplacement des importations et les exportations.  Les obstacles à l'importation ont été réduits, et les investissements sont autorisés dans un plus grand nombre de secteurs, surtout s'ils comportent des technologies de pointe respectueuses de l'environnement.  L'intervention dans l'économie est donc sensiblement réduite.  Toutefois, l'État donne des "instructions" qui s'appuient, entre autres, sur des considérations d'approvisionnement intérieur.  À cet égard, des mesures telles que les taxes intérimaires à l'exportation et les remboursements de TVA servent à "gérer" les exportations de produits qui font défaut.  La politique en matière d'IED consiste essentiellement à orienter l'investissement vers le secteur manufacturier, notamment les activités de transformation pour l'exportation.

9. Depuis qu'elle est devenue Membre de l'OMC en décembre 2001, la Chine prend une part active au système commercial multilatéral.  Elle applique au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, sauf El Salvador et les territoires de certains membres de l'Union européenne.  Mais elle mène aussi une politique active d'accords de libre-échange régionaux et bilatéraux.  Elle a signé des accords de rapprochement économique avec les Régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et Macao, un accord-cadre avec les pays de l'ANASE, un accord de libre-échange avec le Chili et un accord commercial préférentiel avec le Pakistan, et elle est en train de négocier des accords bilatéraux avec plusieurs autres pays.  Il semble que tous les partenaires des accords bilatéraux reconnaissent désormais la Chine comme une économie de marché.

3) Réformes commerciales et liées au commerce

10. Depuis le début de son programme de libéralisation économique, et surtout à la suite de son accession à l'OMC, la Chine a procédé à de vastes réformes commerciales et liées au commerce.  La moyenne de ses droits NPF appliqués a été ramenée de 15,6 pour cent en 2001, juste avant son accession, à 9,7 pour cent en 2005;  en 2005, la moyenne des droits NPF était de 15,3 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 8,8 pour cent pour les produits non agricoles.  Le tarif est entièrement consolidé, et les taux appliqués sont généralement proches des taux consolidés, voire identiques, ce qui rend le tarif très prévisible.  La moyenne des taux consolidés était de 10 pour cent en 2005, et elle doit s'établir à 9,9 pour cent d'ici à 2010, lorsque la Chine aura fini de mettre en œuvre ses engagements actuels en matière de consolidations.  La Chine accorde aussi des préférences commerciales bilatérales dans le cadre de l'Accord de Bangkok, aux pays de l'ANASE, au Pakistan et aux RAS de Hong Kong et Macao.  Et elle accorde des préférences unilatérales (taux de droit nul) pour certains produits à 39 pays parmi les moins avancés.

11. Les mesures non tarifaires diminuent aussi à mesure que la Chine met en œuvre ses engagements au titre du Protocole d'accession.  Les contingents d'importation et les droits de commerce (ces derniers étant accordés à certains négociants qualifiés) ont été supprimés à la fin de 2004, tandis que les prohibitions et les licences à l'importation ont été progressivement réduites.  L'administration du régime de licences d'importation a aussi été simplifiée.  La Chine applique des prohibitions à l'importation essentiellement pour des raisons de santé et de sécurité et pour respecter les conventions internationales.  Elle interdit aussi l'importation de certains produits uniquement pour la transformation et la réexportation, entre autres certains produits agricoles, des minéraux, des engrais et d'autres matériaux usagés et déchets.  Certaines importations exigent une licence, automatique ou non.  Les licences non automatiques sont actuellement imposées surtout pour les importations de produits visés par les conventions internationales.  Les licences automatiques servent surtout à des fins de surveillance et pour éviter que les produits visés ne subissent des "fluctuations radicales".  Le nombre de lignes tarifaires soumises à licence automatique a légèrement augmenté depuis 2002;  elles représentent actuellement environ 16 pour cent du tarif.  Les contingents d'importation ont été supprimés, mais des contingents tarifaires subsistent pour certains produits agricoles et les engrais, et le commerce d'État est utilisé pour gérer les importations de certains produits.

12. La Chine a pris des mesures pour simplifier l'administration des autres mesures à la frontière, telles que les normes, les mesures sanitaires et phytosanitaires et les mesures contingentes.  En 2005, 32 pour cent des normes étaient établies d'après les normes internationales;  à l'issue d'un réexamen récent, il a été décidé de réviser 44 pour cent des normes actuelles pour les rendre conformes aux normes internationales, et d'en supprimer 11,6 pour cent.  Le régime SPS et les procédures d'inspection sanitaire des importations restent complexes et peu clairs;  leur mise en œuvre est régie par un grand nombre de lois et de règlements.

13. Aux termes de la Loi sur les marchés publics, qui concerne les achats effectués par les organes de l'État et les institutions publiques et sociales mais pas par les entreprises publiques, les marchés publics sont censés faciliter la réalisation des objectifs de l'État en matière de développement économique et social.  Il y a aussi une préférence pour l'achat de "produits, constructions et services nationaux", même si ceux-ci peuvent être achetés auprès de sociétés étrangères à titre exceptionnel.  La Chine est observatrice dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

14. Les obstacles à l'exportation, même s'ils diminuent, n'ont généralement pas suivi le rythme de la réforme des mesures relatives aux importations et servent en partie à stabiliser l'approvisionnement intérieur pour certains produits.  Le régime d'exportation, qui comprend des taxes, des prohibitions et des licences ainsi que des contingents, reste complexe.  Les restrictions à l'exportation, y compris les prohibitions et les licences, sont en partie destinées à éviter des pénuries d'approvisionnement intérieur et à respecter les obligations internationales.  Des prohibitions sont aussi annoncées périodiquement concernant les exportations au titre du trafic de perfectionnement, afin de décourager la transformation de certains produits ou de garantir leur fourniture à l'industrie nationale.  La Chine applique des contingents mondiaux à l'exportation pour certains produits agricoles ainsi que pour le pétrole et certains minéraux, et des contingents par destination pour les bovins, porcins et volailles vivants à destination des RAS de Hong Kong et Macao.  Conformément aux accords signés avec l'Union européenne et les États-Unis, elle applique aussi des restrictions à l'exportation pour certains produits textiles et vêtements;  ces restrictions devraient rester en place respectivement jusqu'à fin 2007 et 2008.  En outre, les exportations de riz, maïs, coton, charbon, huiles brutes et traitées, minerai de tungstène et ses produits, minerai d'antimoine et ses produits, argent et produits à base de tabac sont réservées au commerce d'État, de façon à garantir un approvisionnement intérieur stable, à éviter de perturber le marché international et à protéger les ressources épuisables.  Les taux de remboursement de TVA et les taux des taxes intérimaires à l'exportation font également l'objet de modifications fréquentes, afin notamment d'assurer un approvisionnement intérieur suffisant pour certains produits.

4) Autres mesures affectant le commerce

15. Avec la libéralisation des obstacles au commerce, les problèmes structurels intérieurs sont devenus plus évidents.  La Chine a pris des mesures progressives pour s'attaquer à certains d'entre eux, notamment en engageant une réforme du secteur public, lequel dominait encore récemment la plupart des secteurs de l'économie, et en améliorant le cadre législatif relatif à la concurrence et à la gouvernance d'entreprise.  Le climat de l'investissement a aussi été amélioré grâce à la législation et à des mesures prises pour mieux faire respecter les droits de propriété intellectuelle, bien que des problèmes subsistent dans ce dernier domaine.

16. À la suite des réformes économiques, l'intervention directe de l'État dans l'économie a diminué.  La politique industrielle n'en reste pas moins une caractéristique importante de l'action gouvernementale, et diverses mesures sont appliquées pour encourager l'investissement dans certains secteurs et le décourager dans d'autres.  Ces mesures sont, entre autres, des "instructions" administratives, adressées par exemple aux institutions financières pour qu'elles cessent de financer certains types de projets, ou aux autorités administratives pour qu'elles cessent d'approuver certains types de projets.  La Chine se sert aussi de son système fiscal pour favoriser l'investissement, notamment de la part des sociétés étrangères, qui bénéficient de taux d'imposition plus bas (15 et 24 pour cent) que les sociétés chinoises (33 pour cent), ainsi que de reports si elles investissent dans des secteurs ou des régions spécifiques.

17. La réforme des entreprises publiques est en cours depuis la fin des années 70.  Elle se fait progressivement, en raison surtout de l'omniprésence de ces entreprises dans de vastes sections de l'économie ainsi que des fonctions sociales assurées par les grandes entreprises publiques, qui sont difficiles à remplacer.  Néanmoins, grâce aux réformes accomplies jusqu'ici, le nombre des entreprises publiques avait été réduit de près de la moitié à la fin des années 90, et la rentabilité des autres s'est améliorée.  De nouvelles fermetures touchant diverses entreprises déficitaires et des mines épuisées sont attendues au cours des quatre prochaines années.  Des efforts sont également en cours pour améliorer la concurrence et la gouvernance dans les entreprises publiques et les autres sociétés, grâce notamment au fait qu'elles sont autorisées à être cotées dans les bourses nationales et étrangères.

18. Même si les autorités comptent maintenir le secteur public comme clef de voûte de l'économie nationale, des efforts sont faits pour encourager le développement des entreprises privées, notamment dans certains secteurs.  Des modifications ont été ainsi apportées à la Loi sur les sociétés pour faciliter la création d'entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises, qui bénéficient d'une aide pour accéder à des capitaux.  Le Conseil d'État a aussi publié en 2005 des directives autorisant l'investissement privé dans un certain nombre d'activités jusque-là réservées au secteur public (notamment l'électricité et d'autres services publics, les chemins de fer, l'aviation civile et le pétrole).  À cet égard, l'évolution du cadre relatif à la politique de la concurrence sera importante pour que le secteur public et le secteur privé puissent rivaliser à armes égales.  La concurrence est actuellement assurée grâce à diverses lois, mais elle ne semble guère effective;  la Chine met aussi la dernière main à une loi antimonopole.

19. Pour que le contexte de l'investissement permette le développement d'un secteur privé innovant et favorise l'investissement étranger, il faut aussi faire respecter efficacement les droits de propriété intellectuelle.  Des mesures ont été prises pour mieux faire respecter ces droits et améliorer la coordination entre les divers organismes gouvernementaux compétents en la matière.  Toutefois, des problèmes importants restent à résoudre, notamment la relative modicité des amendes et autres sanctions, qui semblent insuffisantes pour décourager les atteintes aux DPI.

5) Politiques sectorielles

i) Agriculture, sylviculture et pêche

20. En 2005, le secteur agricole a représenté environ 12,5 pour cent du PIB (selon les données publiées au début de 2006), alors que sa part dans l'emploi avoisinait 45 pour cent, ce qui indique que la productivité du travail y est largement inférieure à ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  La politique agricole est conçue pour assurer à la population un approvisionnement alimentaire suffisant à des prix abordables et stables.  Pour atteindre cet objectif, les autorités ont appliqué des restrictions concernant la production, la distribution et la vente de produits alimentaires, grâce notamment aux livraisons à l'État, aux prix encadrés et aux restrictions à l'exportation et à l'importation.  Le secteur a aussi été lourdement taxé.  Des réformes ont toutefois été engagées à la fin des années 70, afin d'assouplir progressivement ces restrictions et d'offrir aux agriculteurs une plus grande latitude dans leurs décisions de production.  Les mesures à la frontière ont aussi été allégées:  la moyenne des droits NPF sur les produits agricoles (définition de l'OMC) a été ramenée de 23,1 pour cent en 2001 à 15,3 pour cent en 2005;  les contingents d'importation ont été transformés en contingents tarifaires, notamment pour certaines céréales, certaines huiles comestibles, le sucre, les engrais chimiques et minéraux, la laine et le coton.  Le commerce d'État est toutefois maintenu pour gérer le commerce de certains produits, de même que le contrôle des prix, surtout pour préserver la stabilité de l'approvisionnement et des prix.  Tournant majeur par rapport à la politique antérieure, des réformes fiscales remédient actuellement à la charge fiscale disproportionnée subie par les zones rurales, et des subventions directes ont été introduites en faveur de l'agriculture;  les politiques en place sont censées réduire ou supprimer le transfert net de ressources à partir de l'agriculture qui résultait des mesures antérieures.

ii) Énergie

21. D'une manière générale, la production chinoise est relativement gourmande en énergie.  Du fait de sa croissance rapide, l'économie est devenue de plus en plus tributaire des importations d'énergie.  En 2004, la Chine a importé 120 millions de tonnes de pétrole brut, chiffre qui devrait passer à 130 millions en 2005.  Pour compléter ses approvisionnements intérieurs en pétrole, elle recourt de plus en plus à l'importation, et ses entreprises publiques investissent dans l'industrie pétrolière mondiale;  elle doit aussi mettre en place une réserve pétrolière nationale pour stabiliser les prix et l'approvisionnement.  Les prix du pétrole et de l'électricité sont fixés par l'État, et la stabilité de l'approvisionnement est assurée grâce au commerce d'État et à la fourniture par les entreprises publiques.  La Chine compte suppléer à l'insuffisance de ses sources d'énergie actuelles, principalement le charbon, par d'autres sources telles que l'hydroélectricité et l'énergie nucléaire;  elle compte aussi réduire ses dépenses en énergie, bien qu'on ne voie pas clairement comment elle y parviendra étant donné la forte consommation actuelle de certains secteurs et le fait que le prix de l'énergie ne semble pas correspondre à son coût véritable.

iii) Secteur manufacturier

22. En ce qui concerne le secteur manufacturier, l'accent a été mis sur l'investissement dans les activités à forte intensité de capital axées sur l'exportation, grâce notamment à l'aide et à l'investissement publics.  En conséquence, ce secteur, et notamment la fabrication axée sur l'exportation, s'est développé plus rapidement que les autres.  Selon les chiffres publiés au début de 2006, la part de l'industrie, qui inclut le secteur manufacturier, l'industrie extractive et la production et la distribution d'électricité, de gaz et d'eau, a représenté plus de 40 pour cent du PIB en 2005.  Le secteur manufacturier, en grande partie dominé par les entreprises à participation étrangère, représente actuellement plus de 90 pour cent des exportations de marchandises.  Les entreprises à participation étrangère semblent aussi représenter une part plus grande de la production à valeur ajoutée supérieure.  Pour encourager les entreprises nationales à s'élever dans la chaîne de la valeur ajoutée, la Chine favorise actuellement les investissements dans la fabrication de produits de haute technologie, en se servant pour cela d'"instructions" et d'instruments de politique commerciale.

23. Ces "instructions" ont entraîné dans le passé une croissance rapide des secteurs clés.  La sidérurgie est actuellement en surcapacité, et le gouvernement cherche à rationaliser la structure de production au moyen de fusions et d'acquisitions, de délocalisations et de fermetures des petites usines.  Bien que le droit NPF soit moins élevé que dans les autres secteurs (5 pour cent en 2005), l'approvisionnement continue d'être régulé au moyen de restrictions à l'importation et à l'exportation.  Dans l'industrie automobile, il semble que les prescriptions relatives au transfert de technologie aient été assouplies selon la nouvelle politique mise en place en 2004.  En outre, dans le cadre des engagements qu'elle a pris à l'OMC, la Chine a supprimé à la fin de 2004 les contingents d'importation qu'elle appliquait à certains produits automobiles et a ramené la moyenne globale de ses droits NPF appliqués de 30,1 pour cent en 2001 à 14,8 pour cent en 2005.  Dans le secteur des textiles et des vêtements, une libéralisation relative a entraîné des gains de productivité, et des efforts sont en cours pour remonter la production nationale dans la chaîne de la valeur ajoutée.  Les obstacles au commerce ont également baissé.  En particulier, le nombre d'articles en soie soumis à des contingents et à des licences d'exportation a diminué, et le commerce d'État dans ce domaine a été supprimé.  En outre, le droit de douane a été ramené de 20,7 pour cent en 2001 à 10,9 pour cent en 2005 pour les textiles, et de 24,1 pour cent à 15,8 pour cent pour les vêtements.  Toutefois, les importations de coton restent soumises au commerce d'État et à des contingents tarifaires.  En ce qui concerne l'électronique et le matériel de communication, qui représentent l'un des plus gros secteurs d'exportation de la Chine, des efforts analogues sont faits pour encourager la production nationale et l'exportation de produits à plus grande valeur ajoutée.  L'État encourage l'exportation grâce notamment à des aides à la recherche, à des financements à l'exportation et à des abattements de TVA.

iv) Services

24. La Chine a libéralisé ses services conformément à la liste qu'elle a annexée à l'Accord général sur le commerce des services (AGCS);  les engagements spécifiques qu'elle a pris à cet égard sont assez étendus par rapport à la moyenne des pays en développement, puisqu'ils couvrent neuf des 12 grands secteurs de la liste de l'AGCS.  Selon les chiffres publiés au début de 2006, les services ont représenté 40,7 pour cent du PIB en 2004 (40,3 pour cent en 2005) et près de 25 pour cent de l'emploi en 2002.  La libéralisation des services essentiels a été plus lente que dans les autres secteurs de l'économie.  Les services bancaires, l'assurance, les télécommunications et les transports sont caractérisés par une présence importante de l'État et une faible représentation des entreprises privées, notamment étrangères.  Quatre banques dans lesquelles l'État est majoritaire contrôlent 54 pour cent des avoirs bancaires.  Elles restent aussi alourdies par des montants élevés de prêts improductifs, qui diminuent toutefois à mesure que la Chine continue de réformer le sous-secteur des services financiers.  Des efforts sont faits pour améliorer la gouvernance des institutions bancaires grâce à une amélioration du cadre de surveillance et à des réformes structurelles touchant les banques appartenant à l'État.  Le secteur de l'assurance est dominé par six compagnies appartenant à l'État, qui collectent 85 pour cent des primes;  la présence étrangère est rare, même s'il est probable qu'elle progressera avec l'accès élargi qu'offre la Chine grâce aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'AGCS.

25. Dans le secteur des télécommunications, les services de base sont dominés par six sociétés dans lesquelles l'État est majoritaire, tandis que les services à valeur ajoutée sont surtout fournis par des entreprises privées.  Le contrôle des prix est maintenu, même s'il prend de plus en plus la forme de plafonnements et de "prix indicatifs" fixés par le gouvernement.  Un volume limité d'investissements étrangers a été autorisé dans certaines sociétés offrant des services de base, principalement par le biais de la bourse.  Les services de transports aériens et maritimes sont également dominés par des sociétés détenues majoritairement ou entièrement par l'État.  Quelques réformes ont été apportées à la réglementation au cours des dernières années, mais pour répondre à l'accroissement de la demande, il faudra sans doute plus d'incitations commerciales et une déréglementation accrue.

6) Perspectives

26. Les réformes économiques entreprises par la Chine, quoique progressives, ont orienté davantage vers le marché une économie qui est ainsi devenue l'une des plus dynamiques au monde.  Les propositions faites pour le onzième Plan quinquennal national de développement économique et social, approuvées en octobre 2005, prévoient le doublement du PIB par habitant d'ici à 2010 par rapport à 2000, tout en portant une attention particulière aux disparités de revenus, à l'efficacité énergétique et à l'environnement, ainsi qu'à la nécessité d'instaurer une "société harmonieuse".

27. Étant donné le rythme de la croissance et des réformes économiques au cours des 20 dernières années, il n'y a aucune raison de penser que l'objectif du doublement du PIB d'ici à 2010 ne peut être atteint.  Il reste toutefois un certain nombre de défis majeurs à relever.  On s'attend à ce que la poursuite de la restructuration économique, notamment en ce qui concerne l'agriculture et les entreprises publiques, nécessite la création de plus de 100 millions d'emplois au cours des dix prochaines années.  Cela pourrait obliger la Chine à réévaluer sa politique actuelle qui consiste en priorité à attirer les


investissements dans les activités manufacturières à forte intensité de capital tournées vers l'exportation, afin de s'attacher davantage à lever les obstacles à l'expansion des services, qui tendent à consommer moins de capitaux.  Le gouvernement doit aussi améliorer la qualité de la main-d'œuvre, afin que les activités traditionnelles à forte intensité de main-d'œuvre peu qualifiée, qui perdent de leur compétitivité extérieure, laissent la place à une production à plus forte valeur ajoutée.
28. Les autres défis sont notamment les suivants:  les disparités de revenus croissantes entre les régions et entre les populations urbaines et rurales, auxquelles le gouvernement cherche à remédier par des aides et des incitations à l'investissement;  les goulots d'étranglement qui touchent les ressources foncières, hydriques et énergétiques, ainsi que les problèmes environnementaux dus à une croissance économique rapide;  et la nécessité de continuer à restructurer le secteur financier et les marchés de capitaux en les orientant davantage vers le marché, afin de remédier à la mauvaise répartition des ressources, et notamment au "surinvestissement" dans certains secteurs.
